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Question écrite

Ministère interrogé > Intérieur et outre-mer Ministère attributaire > Intérieur et outre-mer

Rubrique >police Tête d'analyse
>Sécurité - Nouveau
commissariat d'Aubagne

Analyse > Sécurité - Nouveau commissariat
d'Aubagne.
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Texte de la question

Mme Joëlle Mélin interroge M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur la construction du nouveau
commissariat d'Aubagne, ville de 48 000 habitants et dont la construction est à l'agenda depuis 20 ans. L'ancien
commissariat est devenu vétuste et inadapté à la situation locale. Le projet de nouveau commissariat est
inlassablement reporté ou repoussé, sans que les citoyens qui en dépendent n'aient de réponses adaptées quant aux
solutions que l'État et le Gouvernement comptent mettre en place pour assurer la qualité du service public qui en
découle. Pire, des moyens très importants sont mis à disposition de la ville de Marseille dans le cadre de « Marseille
en grand » et dans la tentative gouvernementale tardive de juguler l'activité délictuelle et criminelle sur ce territoire.
Or les délinquants et les criminels ont d'ores et déjà anticipé les effets de cette nouvelle politique en déportant les
violences et les trafics sur les communes adjacentes. Évidemment, celle d'Aubagne ne fait pas exception et subit
même cette lourde double peine qui cumule un commissariat inadapté et vétuste et une explosion des actes
répréhensibles par la loi. Par conséquent, Aubagne devrait pouvoir bénéficier des mêmes avantages que Marseille,
puisqu'elle hérite de ses violences. Autrement dit, elle lui demande s'il peut lui préciser quand la ville d'Aubagne
sera dotée d'un nouveau commissariat, puisque le ministre Jean-François Carenco, en charge de lui répondre lors
des questions orales sans débat (réponse publiée au JO du 24 mai 2023), a été incapable de lui donner une réponse
intelligible et circonstanciée.
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